A R R E s T 


DE  LA  CO  U K 

DE  PARLEMENT. 

Q^U  1 ordonne  qu  à compter  du  premier  Mars  lySb,  les  Créan'- 
ciers  écrouant  & recornmandant  feront  tenus  de  conjigner 
entre  les  mains  des  Greffiers  ou  Geôliers  des  prifons  de  la, 
ville  de  Paris  , Ù par  avance  , la  fomme  de  douze  livres 
dix  fol.«  var  mois , pour  la  nourriture  des  Prifonniers  quils 
feront  arrêter  ou  recommander à moins  que  les  Prifonniers 
ne  déclarent  fur  le  regifîre  tenu  par  les  Greffiers  ou  Geôliers , 
qu  ils  n entendent  recevoir  de  leurs  Créanciers  aucuns  denier^ 
pour  leurs  alimens» 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 


« J)it  premier  Février  mil  fept  cent  quatre^vin^t-cinq, 

Y U par  la  Cour  la  Requête  préfentée  par  le  Procureur 
Général  du  Roi,  contenant  que  par  l’Article  XXOIdu 
Titre  XIII  de  l’Ordonnance  de  1^70,  il  eft  porté  que  les 
Créanciers  qui  auront  fait  arrêter  ou  recommander  leur  Dé- 
biteur , feront  tenus  de  lui  fournir  la  nourriture  fuivant  la 
taxe  qui  en  fera  faite  par  le  Juge  ; que  par  la  Déclaration 
du  10  Janvier  1680,  enregiftrée  en  la  Cour  le  19  du  même 
^ois^  il  eft  enjoint  aux  Officiers  de  Juftice  cha^és , d’empri-^ 


îonner  les  Débiteurs,  de  configner  entre  les  mains  du  Greffiec 
delà  prifonjOu  du  Geôlier,  la  femme  néceffaire  pour  la  nour- 
riture des  Prifonniers  pendant  un  mois , fuivant  les  Régle- 
mens  faits  ou  à faire  par  les  Juges  des  lieux,  à moins  que  les 
Prifonniers  ne  déclarent  qu’ils  n’entendent  recevoir  de  leurs 
Créanciers  aucuns  deniers  pour  leurs  aümens;  qu’il  a été 
d’ufage  jufqu’à  préfent  de  ne  configner , dans  la  ville  de 
Paris,  pour  la  nourriture  d’un  Prifonnier,  que  dix  livres  dix 
fols  par  mois;  que  la  modicité  de  cette  taxe,  fondée  fur  ce 
que  le  Débiteur  étoh  tenu  de  la  rembourfer  au  Créancier, 
& que  même  pour  cet  objet  le  Créancier  a un  privilège  fur 
les  biens  dudit  Débiteur;  mais  comme  cette  taxe  ne  paroît 
pas  fuffifante  à préfent  pour  la  nourriture  d’un ’Prifonnié# 
pendant  le  cours  d’un  mois  : A cES  causes  , requéroit  le 
Procureur  Général  du  Roi,  qu’il  plaife  à la  Cour  ordonner 
qu’à  compter  du  premier  Mars  1785,  les  Créanciers  écrouans 
& recommandans,  feront  tenus  de  configner  entre  les  mains 
des  Greffiers  ou  Geôliers  des  prifons  de  la  ville  de  Paris, 
& par  avance,  la  fomme  de  douze  livres  dix  fols  par  mois 
pour  la  nourriture  des  Prifonniers  qu’ils  feront  arrêter  ou 
recommander , à moins  que  les  Prifonniers  ne  déclarent  fur 
le  regiftre  tenu  par  les  Greffiers  ou  Geôliers , qu’ils  n’entendent 
recevoir  de  leurs  Créanciers  aucuns  deniers  pour  leurs  ali- 
mens  : ordonner  que  l’Arrêt  qui  interviendra  fera  imprimé- 
& affiché  par  tout  où  befoin  fera,  notamment  dans  les  prifons 
de  la  ville  de  Paris,  ce  qui  fera  notifié  par  les  Greffiers  & 
Geôliers  des  prifons  au  domicile  des  Créanciers  écrouans  ou 
recommandans,  s’ils  demeurent  dans  Paris,  finon  au  domicile 
élu  par  les  écrous  & recommandations,  aux  frais  & dépens 
des  Prifonniers  , quinzaine  avant  le  premier  Mars  1785  , 
lefquels  frais  les  Greffiers  & Geôliers  retiendront  fur  les, 


premiers  deniers  qui  leur  feront  condgnés,  à raifon  de  vingt- 
cinq  fols  par  chaque  exploit  de  notification.  Ladite  Requête 
fignée  du  Procureur  Général  du  Roi.  Ouï  le  rapport  de 
M®  Adrien-Louis  Lefebvre,  Confeiller  : Tout  confidéré. 


LA  COUR  ordonne  qu’à  compter  du  premier  Mars 
1785,  les  Créanciers  écrouans& recommandans  feront  tenus 
de  configner  entre  les  mains  des  Greffiers  ou  Geçliers  des 
prifons  de  la  ville  de  Paris , & par  avance , la  fomme  de 
douze  livres  dijjf  fols  par  mois  pour  la  nourriture  des  Prifon- 
niers  qu’ils  feront  arrêter  ou  recommander,  à moins  que  les 
Prifonniers  ne  déclarent  fur  le  regiftre  tenu  par  les  Greffiers 
ou  Geôliers,  qu’ils  n’entendent  recevoir  de  leurs  Créanciers 
aucuns  deniers  pour  leurs  alimens  : ordonne  que  le  préfent 
Arrêt  fera  imprimé  & affiché  par-tout  où  befoin  fera , notam- 
ment dans  les  prifons  delà  ville ^çjePariS|^&  qu’il  fera  notifié 
par  les  Greffiers  ou  Geôlier^ prifcms^u  domicile  des, 
Créanciers  écrouans  ou  recommandans , s’ils  demeurent  dans 
Paris,  finon  au  domicile  élu  par  les  écrous  & recommanda- 
tions , aux  frais  & dépens  des  Prifonniers , quinzaine  avant 
le  premier  Mars  1785 , lefquels  frais  les  Greffiers  ou  Geôliers 
retiendront  fur  les  premiers  deniers  qui  leur  feront  confignés’, 
à raifon  de  vingt-cinq  fols  par  chaque  exploit  de  notification^ 
Fait  en  Parlement  le  premier  Février  mil  fept  cent  quatre-; 
vingt-cinq.  Collationné  LuTTON. 


Signé  D U F R A N C. 


A PARIS,  chez  P.  G.  Simon,  & N.  H.  Nyon 


Imprimeurs  du  Çar^ement.^rw«  Mignon, 
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